
CHAPITRE 158

Loi modifiant la charte de la ville de
Repentigny

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ATTENDU que la ville de Repentigny
a, par sa pétition, représenté qu'il

est d'intérêt public et conforme aux
besoins de sa population en général et de
ses contribuables que sa charte, la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 125, soit mo-
difiée pour lui donner de plus amples
pouvoir;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 185 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le premier alinéa par le suivant:

" 1 8 5 . La somme de deux cents dol-
lars ($200.00), en monnaie pouvant servir
à des offres réelles ou en billets d'une
banque légalement constituée et faisant
des opérations au Canada, ou un chèque
pour cette somme tiré sur une banque de
ce genre et accepté par elle, doit être
déposé entre les mains de l'officier-rappor-
teur lorsque le bulletin de présentation
lui est remis."

2 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes, déjà modifié, pour la ville, est de
nouveau modifié en ajoutant, après le
paragraphe \°a tel qu'édicté pour elle par
l'article 21 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 125, le paragraphe suivant:

"1°b Toute rue qui sera donnée à la
ville pour municipalisation, devra l'être
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en incluant les améliorations faites, les
services public et tout ce qui se rattache
à la rue, lors de sa municipalisation."

3 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"l°a Pour prohiber les parcs de sta-
tionnement de roulottes ou autres véhi-
cules semblables dans les limites de la
ville, et pour décréter que le fait de laisser
ou de placer une roulotte ou autre véhicule
semblable sur un terrain situé dans les
limites de la ville aux fins de l'employer
comme habitation ou établissement com-
mercial constitue une nuisance et pour
prescrire les mesures propres à les empê-
cher; pour décréter la fermeture desdits
parcs de stationnement, à la condition
que le règlement n'entre en vigueur qu'à
l'expiration de trois (3) mois de sa publi-
cation.

Le propriétaire de tout terrain sur lequel
une roulotte ou autre véhicule semblable
est stationné pourra être poursuivi en
vertu de tout règlement adopté suivant
les prescriptions du présent article.

Toute roulotte ou autre véhicule sem-
blable reposant sur roues, solage ou autre-
ment, est affecté par le présent article.
Cet article ne s'appliquera aux compa-
gnies de téléphone et d'électricité et autres
utilités publiques qu'après le 31 décem-
bre 1960."

4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 485a, l'article suivant:

" 4 8 5 b . Le rôle d'évaluation préparé
pour la ville, durant l'année 1959, par
une firme d'ingénieurs conseils est déclaré
avoir été préparé par les estimateurs de
la ville, suivant la loi."

5 . L'article 495 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 5 . Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre du rôle tel que
préparé, pour lui-même, peut en appeler
au conseil, en donnant à cette fin, au
secrétaire-trésorier, au moins quarante-

S.R.,
c. 233,
a. 472,
am. pour
la ville.
Roulottes.

Poursui-
tes.

Dispo-
sitions
appli-
cables.

S.R.,
c. 233,
a. 4856,
aj. pour
la ville.

Rôle
d'évalua-
tion.

S.R.,
c. 233,
a. 495,
remp.
pour la
ville.
Appel au
conseil.



1959-60 Repentigny CHAP. 1 5 8 725

huit heures avant l'assemblée du conseil
où les plaintes seront étudiées et jugées,
un avis par écrit contenant les motifs de
sa plainte, et, s'il se plaint que l'évaluation
de ses propriétés est trop élevée, il doit
mentionner dans l'avis, le montant de
l'évaluation qu'il reconnait juste.

L'avis du dépôt prévu par l'article 494
de la Loi des cités et villes devra men-
tionner le délai de production de la plainte
prescrit au présent article."

6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant à l'article
522, tel que remplacé, pour la ville, par
l'article 26 de la loi 5-6 Elizabeth II, cha-
pitre 125, les deux alinéas suivants:

"Les dispositions ci-dessus du présent
article cessent de s'appliquer à ces terres
et constructions dès qu'elles font l'objet
d'une transaction ayant pour effet d'en
transférer la propriété à une personne,
société ou corporation qui les ont acquises
pour fins de lotissement, de développe-
ment domiciliaire, industriel ou commer-
cial, de spéculation ou d'opérations im-
mobilières quelconques.

L'alinéa qui précède est en vigueur
depuis le premier janvier 1957."

7 . L'article 30 de la loi 5-6 Elizabeth
II, chapitre 125, est remplacé par le sui-
vant:

" 3 0 . La ville est autorisée à donner
annuellement un montant n'excédant pas
six mille dollars aux organisations de
loisirs ou pour des fins patriotiques, artis-
tiques, éducationnelles ou humanitaires."

8 . La loi 5-6 Elizabeth II, chapitre
125, est modifiée, pour la ville, en ajou-
tant après l'article 30, les articles suivants:

" 3 0 a . Le conseil de la ville a le pou-
voir, lorsqu'il le décide, lorsqu'une deman-
de lui est soumise ou lorsqu'une requête
lui est présentée pour quelque chose pou-
vant faire légalement l'objet de sa décision,
d'ordonner, par résolution, qu'une consul-
tation populaire ou referendum soit tenu
dans les trente jours où telle décision a
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été rendue ou telle demande ou requête a
été prise en considération favorable par
le conseil, afin de connaître l'opinion des
électeurs propriétaires au sujet de toute
telle décision, demande ou requête.

Dans l'exercice de ce pouvoir, le conseil
pourra ordonner que les électeurs proprié-
taires voteront en nombre seulement ou
en nombre et en valeur et que les bureaux
de scrutin soient organisés à un endroit
à cette fin sous la responsabilité du secré-
taire-trésorier de la ville, de son assistant
ou de toute autre personne désignée par
ledit conseil.

Dans les circonstances ci-dessus indi-
quées, le conseil de la ville pourra deman-
der aux requérants ou à la ou aux per-
sonnes faisant telle demande, comme ci-
dessus indiqué, qu'un dépôt préalable de
tel montant estimé juste et équitable pour
couvrir les frais et loyaux coûts de tel
referendum, soit fait dans tel délai au
secrétaire-trésorier de la ville.

" 3 0 b . Sujet à l'approbation du minis-
tre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, les
deniers disponibles provenant des em-
prunts contractés en vertu des règlements
numéros 88 et 92 sont appropriés au
paiement des travaux d'une usine tem-
poraire de filtration décrétés au printemps
de 1958 par résolutions du conseil en
date des 9 et 18 avril 1958 en exécution
d'une ordonnance du ministère de la santé.
Lesdits travaux et leur paiement sont
ratifiés à toute fin que de droit.

La balance des deniers disponibles sur
les emprunts plus haut mentionnés est ver-
sée au fonds général de la corporation.

" 3 0 c . Nonobstant toute disposition
législative à ce contraire, la ville peut,
avec l'autorisation du ministre des affaires
municipales, accorder à toute compagnie,
personne ou société de personnes qui se
charge de la construction d'un service té-
léphonique, une franchise n'excédant pas
vingt-cinq années pour poser des fils, ap-
pareillage téléphonique, ou opérer un ser-
vice téléphonique, dans les limites de la
municipalité."

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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